
 

 

 

TRIBUNAL DU TRAVAIL DE BRUXELLES  

DU 25 FEVRIER 2019 
 

 

 

 

 

 

 

Monsieur X X X, 

inscrit au registre national sous le numéro : X, domicilié X à X, 

partie demanderesse, comparaissant par Maître X X loco Maître X X, avocats ; 

 

 

 

CONTRE: 

 

 

 

La S.A. X, 

Inscrite auprès de la B.C.E. sous le n° X, 

Dont le siège social est établi X à X, 

partie défenderesse, comparaissant par Maître X X, avocat ; 

 

 

* * * 

 

 

I. INDICATIONS DE PROCEDURE 

 

Le Tribunal a fait application de la loi du 15.6.1935 concernant l'emploi des langues en matière 

judiciaire. 

 

La cause a été communiquée à l'Auditorat du travail de Bruxelles, qui a indiqué n'émettre aucun avis (v. 

articles 764, al. 1,3 et 5 et 766 CJ et circulaire n° 13/2015 du Collège des procureurs généraux). 

 

Comparaissant comme dit ci-dessus, les parties ont été entendues à l'audience publique du 28.1.2019. 

Les parties n'ont pu être conciliées. La cause a été prise en délibéré lors de la même audience. 

 

Dans son délibéré, le Tribunal a pris en considération les pièces inventoriées au dossier de la procédure, 

et notamment : 

 

- la requête introductive d'instance de Monsieur X X déposée au greffe du Tribunal le 28.12.2017; 

- l'ordonnance de fixation des dates des conclusions et des plaidoiries rendue sur pied de l'article 

747 du Code judiciaire le 14.2.2018, notifiée au conseil des parties par avis du 16.2.2018, telle 

que réaménagée du commun accord des parties, ainsi que l'ordonnance rectificative du 

18.4.2018, notifiée au conseil des parties par avis du 20.4.2018 ; 

- les conclusions additionnelles et de synthèse de Monsieur X X déposées au greffe du Tribunal 

le 15.11.2018 ; 



2 
 

- les secondes conclusions additionnelles et de synthèse de X déposées au greffe du Tribunal le 

21.12.2018 ; 

- le dossier inventorié de pièces déposé par chacune des parties. 

 

 

II. FAITS 

 

Les faits pertinents de la cause, tels qu'ils résultent des dossiers et pièces de procédure déposés, peuvent 

être résumés comme suit : 

 

1. X se décrit comme «une entreprise renommée, leader dans son secteur, fournissant divers 

services en lien avec la location et l'entretien du linge plat, de vêtements de travail et d'équipements 

d'hygiène et de bien-être ». Elle relève de la commission paritaire n° 110 pour l'entretien du textile. 

 

2. Le 2.1.2007, X engage Monsieur X X en qualité d'ouvrier à temps plein dans les liens d'un 

contrat de travail à durée indéterminée prenant cours le même jour. Monsieur X X occupe le poste 

d'opérateur de pressing. 

 

3. Entre 2008 et 2015, Monsieur X X est en incapacité de travail médicalement justifiée durant les 

périodes suivantes : de septembre 2008 au 31.12.2014 suite à un accident du travail (6 ans et 4 mois), 

du 1.1.2015 au 31.3.2015 (3 mois), du 1.4.2015 au 18.4.2015 (17 jours) et du 19.4.2015 au 19.5.2015 

(1 mois). 

 

4. Le 29.4.2015, dans le cadre de l'évaluation de santé effectuée avant une reprise du travail, le 

conseiller en prévention-médecin du travail de X estime que Monsieur X X «a les aptitudes suffisantes 

pour le poste ou l'activité précités », soit le poste occupé d'opérateur de pressing. Aucune 

recommandation ni aménagement n'est mentionné. Cette décision n'est pas contestée par l'intéressé. 

 

5. Le 20.5.2015, Monsieur X X reprend le travail. Il est à nouveau en incapacité de travail 

médicalement justifiée, à raison de périodes de durées très variables représentant 24 jours en 2015 

(depuis la reprise du travail), 63 jours en 2016 et 35 jours en 2017 (jusqu'au 8.5.2017). 

 

6. Durant cette période, Monsieur X X est convoqué et entendu à l'occasion de trois entretiens, en 

décembre 2015, septembre 2016 et mars 2017, au cours desquels X, constatant les absences répétées, 

dit, sans être contredite, s'être enquis auprès de l'intéressé de la manière dont elle pouvait l'aider dans 

son travail. Monsieur X X sera, suite à l'entretien de décembre 2015, muté à la ligne de production 

dénommée UP pour Ultra Propre « pour remotivation suite à [ses] nombreuses absences». 

 

7. Du mardi 2.5.2017 au lundi 8.5.2017 puis du lundi 8.5.2017 au vendredi 12.5.2017, Monsieur 

X X est en incapacité de travail médicalement justifiée. 

 

8. Le lundi 15.5.2017, Monsieur X X est entendu par son supérieur hiérarchique, Monsieur xx, 

Chef de production. Lors de cet entretien, Monsieur X X est assisté de Madame X, déléguée syndicale. 

 

9. Par un courriel du même jour à 11h13, X, en la personne de Madame X, Human Resources 

Manager, Informe l'organisation syndicale de Monsieur X X de la tenue de l'entretien préalable au 

licenciement et communique la lettre de licenciement, qu'elle motive comme suit : 

« Monsieur X a eu de nombreuses absences imprévues au sein de la production. Ces absences entraînent 

des conséquences néfastes tant organisationnelles que financières pour notre entreprise. » 

 

10. Par un courrier du même jour, X notifie à Monsieur X X son licenciement moyennant le 

paiement d'une indemnité compensatoire de préavis équivalente à 42 jours et 13 semaines de 

rémunération. Elle s'y réfère à l'entretien précité et indique avoir fait part, à la suite de cet entretien, des 

raisons qui la poussent à mettre un terme à la collaboration. 
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11. Par un courrier recommandé du 8.6.2017, Monsieur X X demande à X de lui communiquer les 

motifs concrets de son licenciement, en application de l'article 3 de la C.C.T. n" 109. 

 

12. Par un courrier (recommandé) du 9.6.2017, X communique à Monsieur X X les motifs du 

licenciement. Ces motifs consistent, en substance, dans ses absences répétées qui ont engendré une 

désorganisation au sein de la production et également une surcharge de travail pour les collaborateurs. 

Le formulaire C4 complété par X est également motivé en ce sens, reprenant comme motif précis du 

chômage : « ses absences répétées entraînaient une désorganisation au sein de notre production ». 

 

13. Par un courrier du 20.6.2017, Monsieur X X conteste, par la voie de son organisation syndicale, 

les motifs du licenciement. X y répond par un courrier du 22.6.2017, aux termes duquel elle maintient 

sa position. 

 

14. Le 28.12.2017, Monsieur X X assigne X en justice. 

 

 

III. OBJET DE LA DEMANDE 

 

Monsieur X X demande au Tribunal de condamner X à lui payer les sommes suivantes : 

 

- 12.222,86 € « à titre d'Indemnité du chef de discrimination à raison de l'état de santé actuel ou 

futur/à titre d'indemnité prévue par l'article 18 §2 2" de la loi du 10 mars 2007 'tendant à lutter 

contre certaines formes de discrimination' » ; 

 

- 7.991,87 € «à titre d'indemnité du chef de licenciement manifestement déraisonnable/à titre 

d'indemnité prévue par l'article 9 de la CCTn" 109» ; 

 

- les intérêts à valoir sur ces sommes, au taux de l'intérêt légal, à dater du 15.5.2017 ; 

 

- 1 € « à titre provisionnel du chef de toutes autres sommes dues au concluant à quelque titre que 

ce soit/ du chef de quelque cause généralement quelconque, en ce compris à titre d'arriérés de 

rémunération et/ou (ex-delicto) du chef d'Infractions le cas échéant à identifier comme commise 

par la défenderesse et causant ou ayant causé préjudice au concluant, sous réserve de 

majorations en cours d'instance, et aux intérêts à valoir sur ce montant, au taux légal » (sic). 

 

Monsieur X X demande également la condamnation de X à lui délivrer un décompte de départ modifié 

compte tenu du jugement à intervenir, sous peine d'une astreinte de 50 € par jour à dater de la 

signification dudit jugement. 

 

Il demande la condamnation de X aux entiers dépens, en ce compris l'indemnité de procédure liquidée 

à la somme de 2.400 € et aux intérêts judiciaires à valoir sur ce dépens. Il sollicite enfin l'exécution 

provisoire du jugement à intervenir. 

 

 

IV. DISCUSSION 

 

1. Monsieur X X estime que son licenciement a été motivé en raison de ses absences répétées 

résultant de son état de santé. Il en conclut que sa situation fait présumer l'existence d'un licenciement 

discriminatoire basé sur l'état de santé actuel ou futur (ou le handicap)1. 

                                                           
1  II est relevé que Monsieur X X n'a maintenu, dans ses conclusions du 13.7.2018 et du 15.11.2018, que 

sa demande d'indemnisation « du chef de discrimination à raison de fêtât de santé actuel ou futur ». v. égal Infra, 

section IV, n° 19 du présent jugement. 
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2. Monsieur X X réclame en conséquence l'indemnisation forfaitaire de six mois réparant le 

dommage matériel et moral subi du fait d'une discrimination fondée sur son état de santé actuel et futur 

dans le cadre des relations de travail, prévue sous l'article 18, § 2, 2°, de la loi du 10.5.2007 tendant à 

lutter contre certaines formes de discrimination. Il en chiffre le montant à la somme de 12.222,86 €. 

 

3. X conteste cette prétention. Elle soutient que le licenciement de Monsieur X X n'est pas fondé 

sur son état de santé, mais sur ses absences répétées qui ont perturbé l'organisation de la ligne de 

production à laquelle il était affecté. 

 

4. Les principes applicables peuvent être rappelés comme suit : 

 

- La loi du 10.5.2007 s'applique à la relation de travail, notamment en ce qui concerne les 

dispositions pratiques en matière de rupture des relations de travail2. 

 

- Dans les domaines qui relèvent de son champ d'application, la loi interdit toute distinction 

directe, fondée (notamment) sur l'état de santé actuel ou futur, qui ne peut être justifiée 

conformément à la loi3. 

 

- Une distinction directe est la situation qui se produit lorsque sur la base de l'état de santé actuel 

ou futur, une personne est traitée de manière moins favorable qu'une autre personne ne l'est, ne 

l'a été ou ne le serait dans une situation comparable4. 

 

- Il ressort clairement des travaux préparatoires qu'en édictant le critère de l'« état de santé actuel 

ou futur », le législateur a eu l'intention d'inclure dans le champ d'application de la loi, outre les 

pathologies présentes identifiées, celles pouvant être décelées par des examens de santé 

prévisionnels5. 

 

- Le critère de \'« état de santé passé » n'est en revanche pas spécifiquement repris dans la liste 

des critères protégés par la loi du 10.5.2007 précitée. La question de savoir si une distinction 

fondée sur l'état de santé passé du travailleur est ou non visée par ladite loi du 10.5.2007 reste 

controversée tant en doctrine qu'en jurisprudence6. Suivant une partie de la doctrine, « une 

distinction fondée sur l'état de santé passé du travailleur est visée par la loi du 10 mai 2007 dès 

lors qu'elle peut être rattachée à des appréhensions de l'employeur quant à son état de santé 

actuel ou futur »7. 

 

- La charge de la preuve de la discrimination est partagée entre les parties : lorsqu'une personne 

qui s'estime victime d'une discrimination invoque devant la juridiction compétente des faits qui 

permettent de présumer l'existence d'une discrimination fondée sur l'état de santé actuel ou futur, 

il incombe au défendeur de prouver qu'il n'y a pas eu de discrimination8. 

                                                           
2  v. articles 5, § 1er, 5° et 5, § 2,3' de la loi du 10.5.2007. 
3  v. articles 4,7* et 4° et 14 de la loi du 10.5.2007. Les causes légales de justification sont celles 

visées aux articles 7 à 13 de la loi du 10.5.2007. 
4  v. article 4,6" de la loi du 10.5.2007. 
5  s v. Doc. pari., Chambre, sess. ord. 2001-2002, n* 1578/8, p. 12 et s. 
6  v. sur cette question not. A. M. et M. S., « Licencier en raison d'absences médicales passées : une 

discrimination ? », J.T.T., 81 et s. et spécial. 83 et s. et les nombreuses références citées. 
7  A. M. et M. S., op. cit, 84 et les auteurs et références cités en notes infrapaginales 60 à 63. Il est relevé 

que ta C.C.T. n° 95 du 10.10.2008 concernant l'égalité de traitement durant toutes les phases de la relation 

de travail (rendue obligatoire par A.R. du 11.1.2009 publié au M.B. du 4.2.2009) fournit une base légale 

à l'interdiction de discrimination sur la base du passé médical, même si ce texte n'offre pas de garanties 

équivalentes aux mesures de protection organisées par la loi du 10.5.2007. 
8  v. article 28, §     de la loi du 10.5.2007 
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- Les faits qui permettent de présumer l'existence d'une discrimination directe sont notamment : 

 

■ les éléments qui révèlent une certaine récurrence de traitement défavorable à l'égard de 

personnes partageant un critère protégé ; entre autres, différents signalements isolés faits auprès 

du Centre ou l'un des groupements d'intérêts ; ou 

 

■ les éléments qui révèlent que la situation de la victime du traitement plus défavorable est 

comparable avec celui de la personne de référence9. 

 

- D'autres éléments de preuve « de toute nature » susceptibles de faire naître la présomption de 

discrimination sont également admis10. 

 

- La personne qui s'estime victime d'une discrimination a la charge de prouver, et non seulement 

d'alléguer, des faits qui permettent de présumer l'existence d'une discrimination. Cette exigence 

est de jurisprudence constante11. 

 

5. En l'espèce, il est vrai, comme le relève X, que ni la lettre du 9.6.2017 contenant la motivation 

du licenciement, ni le formulaire C4, ni aucune des communications échangées relatives à la motivation 

du licenciement, en ce compris la contestation du motif formulée par l'organisation syndicale de 

Monsieur X X, ne contiennent une quelconque référence à l'état de santé de celui-ci. 

 

6. Il n'est pas établi et ne paraît d'aucune manière pouvoir être présumé que le licenciement de 

Monsieur X X pourrait, comme celui-ci le soutient, avoir été motivé par l'annonce, lors de l'entretien du 

15.5.2017, de tests médicaux à subir. Monsieur X X n'établit en effet ni la réalité ni la communication à 

l'employeur d'une telle information tandis que ce dernier conteste qu'une telle information lui ait été 

communiquée. 

 

7. Le licenciement n'est au demeurant pas intervenu pendant une période d'incapacité de travail, 

de sorte qu'il serait de facto en relation avec l'état de santé actuel qui est un critère protégé. 

 

8. Il s'impose cependant de constater ce qui suit : 

 

- Le licenciement est intervenu à l'issue immédiate d'une période d'incapacité (celle du 2.5.2017 

au 12.5.2017) à un moment où Monsieur X X a repris (le jour même) ses prestations. 

 

- Le licenciement est expressément et exclusivement motivé par les nombreuses absences 

répétées de Monsieur X X, dont il n'est pas contesté qu'il s'agit d'absences médicales, et leur 

impact en termes organisationnel et financier. Cette motivation ressort en effet de documents 

exprès (courriel du 15.5.2017 à l'organisation syndicale, lettre du 9.6.2017 communiquant les 

motifs concrets du licenciement, lettre du 22.6.2017 à l'organisation syndicale, formulaire C4). 

 

9. Dans le contexte particulier de l'espèce, marqué par la situation de santé de Monsieur X X qui 

n'a cessé, depuis 2008, d'impacter ses états de services, il apparaît que si X s'est résolue à licencier celui-

ci, c'est parce qu'elle a craint que de telles absences continuent à se reproduire, avec l'impact en termes 

organisationnel et financier qu'elle dénonce. En ce sens, le licenciement de Monsieur X X, ouvertement 

motivé par les absences médicales passées, peut être considéré comme intrinsèquement lié à la crainte 

                                                           
9  v. article 28, § 2, de la loi du 10.5.2007 
10  v. F. C., D. D. et P. M., « Du neuf en matière de lutte contre les discriminations : les lois du 10 mai 2007 

», In Le droit du travail dans tous ses secteurs, CUP, 2008,105 
11  » v. C. trav. Bruxelles, 17.2.2014, R.G. n° 2011/AB/1054-1059, 11ème et 12ème  feuillets citant 

Cass.,18.12.2008, R.G. n* C060351F, www.cass.be et C. const., arrêt n' 39/09 du 11.3.2009, B.52, 

www.const-court.be 
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de nouvelles absences c'est-à-dire à une inquiétude quant à l'état de santé actuel ou futur de Monsieur X 

X. 

 

10. En d'autres termes, de l'avis du Tribunal, si le licenciement de Monsieur X X n'est certes pas 

expressément fondé sur le critère protégé de l'état de santé actuel ou futur, il l'est sur un élément qui y 

est indissociablement lié. 

 

11. Le mécanisme de renversement de la charge de la preuve prévu à l'article 28, § 1er, précité s'en 

trouve dès lors déclenché et il revient à X de prouver qu'il n'y a pas eu de discrimination. 

 

12. Il est rappelé que le concept de discrimination implique une distinction, d'une part, dépourvue 

de justification, d'autre part. 

 

13. A supposer même que l'existence d'une distinction soit avérée en l'espèce -ce qui aurait supposé 

que les parties s'en expliquent, ce dont elles se sont abstenues-, il y a lieu de considérer que X est en 

mesure de faire valoir une justification légalement admise. 

 

14. S'agissant d'une distinction directe fondée sur l'état de santé, il est rappelé que l'employeur doit 

établir que celle-ci est objectivement justifiée par un but légitime et que les moyens de réaliser ce but 

sont appropriés et nécessaires12. 

 

15. Or, en l'espèce, X fournit des explications crédibles quant à l'impact de l'absentéisme de 

Monsieur X X sur l'organisation du travail planifié13. X expose ainsi, en substance, que : 

 

- chacun de ses travailleurs est affecté à certaines lignes de production dédiées (réception et tri du 

linge (sale/propre), nettoyage, pli, réparation, stérilisation en autoclave,...) et que le travail 

s'organise en équipes qui fonctionnent en horaires tournants. 

 

- Monsieur X X était affecté, depuis 2015, à la ligne de production Ultra Propre, au sein d'une 

équipe de 4 à 5 travailleurs. Monsieur X X, qui débutait ses prestations à 6h00 du matin, débutait 

la journée de travail sur cette ligne de production. 

 

- La ligne de production Ultra Propre fonctionne en flux tendu. L'absence impromptue d'un 

membre de la ligne de production est, par conséquent, de nature à entraîner soit une surcharge 

de travail pour le reste de l'équipe, soit, si le travail ne peut être réparti sur les autres membres 

de la ligne, une diminution de la productivité et en conséquence un éventuel non-respect des 

quotas de production contractuels à l'égard des clients de X (susceptibles de pénalités 

financières). 

 

- La brièveté des absences de Monsieur X X et leur caractère imprévu et répété rendait difficile 

la gestion de leurs conséquences, notamment s'agissant d'organiser de manière efficace le 

remplacement de Monsieur X X. Cette difficulté était du reste accrue compte tenu du 

positionnement « temporel » clé de Monsieur X X dans cette organisation, à savoir premier dans 

la journée de travail. 

 

16. Ces explications sont attestées par le responsable de production et ancien supérieur hiérarchique 

de Monsieur X X14 dont le témoignage précis fait foi, étant consigné dans une attestation rédigée dans 

les formes prescrites par les articles 961/1 et s. du Code judiciaire et à une époque où son auteur est 

délesté de tout lien vis-à-vis de X. Ces explications ne sont au demeurant pas contredites. 

 

                                                           
12  v. article 7 de la loi du 10.5.2007. 
13  v. secondes conclusions additionnelles et de synthèse de X, not. pp. 2 et 23-24 
14  v. pièce n" 12 de X 
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17. Il ne peut ainsi, au vu des éléments pointés ci-dessus, être reproché à X d'avoir usé de son 

pouvoir de résiliation d'une manière qui aurait été disproportionnée. Il ressort du reste, au contraire, des 

éléments du dossier que celle-ci a tenté, à plusieurs reprises échelonnées dans le temps sur près de quinze 

mois, de rechercher une mesure moins dommageable, ce dont témoigne la tenue de trois entretiens (en 

décembre 2015, septembre 2016 et mars 2017) entre l'intéressé et son supérieur hiérarchique, dont au 

moins le premier a conduit à une réaffectation en interne de Monsieur X X (au poste occupé au moment 

du licenciement). 

 

18. X établit dès lors à suffisance l'absence de discrimination. Aucune indemnité pour 

discrimination n'est due. 

 

19. Surabondamment et pour autant que de besoin, il est relevé que Monsieur X X n'a pas maintenu 

sa demande d'indemnisation du chef d'une discrimination sur base du handicap et qu'hormis quelques 

développements théoriques, il ne motive pas sa position sur ce point. Le Tribunal se contente donc à cet 

égard de constater l'absence totale de preuve d'un éventuel refus d'aménagement raisonnable et l'absence 

de demande formulée en ce sens, pas même suite à la déclaration d'aptitude du conseiller en prévention-

médecin du travail, que Monsieur X X n'a d'ailleurs pas contestée. 

 

20. Monsieur X X n'a pas davantage droit à l'indemnité de 17 semaines de rémunération visée à 

l'article 9 de la C.C.T. n" 10915, sanctionnant un licenciement manifestement déraisonnable au sens de 

l'article 8 de ladite convention, qu'il réclame sur le fondement des mêmes développements. 

 

21. Comme exposé ci-dessus, le licenciement de Monsieur X X est motivé par son absentéisme 

médical récurrent et l'impact de celui-ci sur l'organisation du travail au sein de X. 

 

22. L'examen des pièces figurant au dossier de la procédure permet de constater que le licenciement 

de Monsieur X X repose sur des éléments concrets, en lien avec son aptitude et les nécessités de 

fonctionnement de l'entreprise, ce qui correspond au motif allégué par X. 

 

23. Aucun élément ne permet de considérer que le licenciement de Monsieur X X, sur la base du 

motif allégué, n'aurait jamais été décidé par un employeur normal et raisonnable mis dans la même 

situation. 

 

24. En conclusion, Monsieur X X n'établit pas, comme il le lui incombe, que le motif de 

licenciement allégué ne serait pas la véritable cause de son licenciement et, dans tous les cas, qu'il est « 

manifestement déraisonnable ». 

 

25. Aucune indemnité pour licenciement manifestement déraisonnable n'est due. 

 

26. Le Tribunal ne peut pas non plus faire droit à la demande d'1 € provisionnel « du chef de toutes 

autres sommes dues [] à quelque titre que ce soit/du chef de quelque cause généralement quelconque 

[...] ». Cette demande n'est pas motivée, ni en droit ni en fait. Monsieur X X n'explicite ni ne documente 

ce qu'il entend postuler par cette formule de style. 

 

27. Monsieur X X succombe sur l'ensemble de ses prétentions. Il supportera donc les dépens de 

l'instance. 

 

28. Eu égard à la tranche dans laquelle se situe l'enjeu du présent litige, le montant de base de l'indemnité 

de procédure est correctement fixé à 2.400 €16 

 

                                                           
15  Convention collective de travail n* 109 du 12.2.2014 concernant la motivation du licenciement, ratifiée 

par AR. du 9.3.2014 paru au M.B. du 20.3.2014, entrée en vigueur le 1.4.2014. 
16  V. articles 2 et 8 de l’arrête royal du 26.10.2007 fixant le tarif des indemnités de procédure visées de 

l’article 1022 du Code judiciaire 
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PAR CES MOTIFS,  

LE TRIBUNAL, 

Statuant après un débat contradictoire, 

 

 

Déclare la demande de Monsieur X X X recevable mais non fondée et l'en déboute pour le tout ; 

 

Condamne Monsieur X X X aux dépens, liquidés à la somme de 2.400 € correspondant à l'indemnité de 

procédure et lui délaisse la charge de ses propres dépens. 

 

 

Ainsi jugé par la 4ème Chambre du Tribunal du travail francophone de Bruxelles à laquelle étaient 

présents et siégeaient : 

  

X X,   Juge  

X X,   Juge social employeur  

X X,   Juge social ouvrier, 

  

Et prononcé en audience publique du 25.2.2019 à laquelle était présent  

XX, Juge, 

assistée par XX, Greffier 

 

 

 


